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Convention collective nationale

IDCC : 993. – PROTHÉSISTES DENTAIRES
ET PERSONNELS DES LABORATOIRES

DE PROTHÈSES DENTAIRES

ACCORD DU 12 JUILLET 2018
RELATIF À LA MISE EN PLACE DE LA CPPNI

NOR : ASET1851032M
IDCC : 993

Entre :

UNPPD,

D’une part, et

FNISPAD ;

FSPSS FO ;

FSAS CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

La loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à 
la sécurisation des parcours professionnels comporte différentes mesures qui confortent le rôle cen-
tral des branches et visent à renforcer la négociation collective en leur sein.

L’article 24 de ladite loi prévoit que chaque branche doit mettre en place par le biais d’un accord 
une commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation ou CPPNI (art. L. 2232-9 
du code du travail).

Les parties signataires partagent la conviction que la branche constitue l’espace pertinent de régu-
lation de la concurrence et de détermination d’un socle de garanties sociales au sein du secteur. 
Elle considère que la négociation de branche qui permet de définir les classifications, les salaires 
minimaux, la formation, la prévoyance, la politique de prévention de la pénibilité applicable dans la 
branche, et d’assurer l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, participe à structurer 
le secteur de la prothèse dentaire.

Par le présent accord, les parties signataires souhaitent se donner les moyens de construire un dia-
logue social de branche responsable et permanent, fondé sur une relation de loyauté et de respect.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Un dialogue social permanent est également celui qui permet la poursuite des échanges formels 
ou informels, malgré les désaccords qui peuvent s’exprimer à l’occasion de négociations.

Afin de permettre aux partenaires sociaux de la branche de mener à bien leur mission, le présent 
accord définit les attributions, la composition, le fonctionnement de la commission paritaire per-
manente de négociation et d’interprétation.

Article 1er

Mise en place de la CPPNI

Conformément à l’article L. 2232-9, du code du travail, les signataires du présent accord entendent 
mettre en place une commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI).

L’ensemble des autres instances paritaires de la branche demeure.
– la commission paritaire nationale de l’emploi et de la formation professionnelle (CPNEFP) ;
– les commissions paritaires spécifiques aux groupes paritaires de travail décidées par la commis-

sion paritaire de négociation.

Article 2

Mission de la CPPNI

Article 2.1

Attributions

La CPPNI exerce les missions suivantes, telles que prévues par l’article L. 2232-39 du code du 
travail.

Elle exerce les missions d’intérêt général suivantes :
– elle représente la branche, notamment dans l’appui aux entreprises et vis-à-vis des pouvoirs 

publics ;
– elle exerce un rôle de veille et établit un rapport annuel d’activité qu’elle verse dans la base 

de données nationales mentionnée à l’article L. 2231-5-1. Ce rapport comprend un bilan des 
accords collectifs d’entreprise conclus dans le cadre du titre II, des chapitres Ier et III du titre III 
et des titres IV et V du livre Ier de la troisième partie, en particulier de l’impact de ces accords 
sur les conditions de travail des salariés, les accords d’entreprises relatifs à la durée du travail, du 
travail partiel et intermittent et en matière de congés payés de la branche ;

– elle peut également exercer la mission d’observatoire paritaire mentionné à l’article L. 2232-10 
du code du travail.

Dans le cadre de ses missions elle définit :
– les garanties applicables aux salariés employés par les entreprises relevant de son champ d’appli-

cation ;
– l’ordre public conventionnel, c’est-à-dire les thèmes sur lesquels des éventuels conventions et 

accords d’entreprises ne peuvent être moins favorables que les conventions et accords conclus au 
niveau de la branche professionnelle des laboratoires de prothèses dentaires ;

– elle régule la concurrence entre les entreprises de la branche, et formule, le cas échéant, des 
recommandations destinées à répondre aux difficultés identifiées ;

– elle peut rendre un avis à la demande d’une juridiction en conformité avec les textes régissant les 
règles de l’organisation judiciaire sur l’interprétation d’une convention ou d’un accord collectif ;

– elle exerce une mission de conciliation et d’interprétation des litiges individuels et collectifs nés 
de l’interprétation de la présente convention ou d’accords collectifs.

À cet effet, les litiges sont portés par écrit devant la commission paritaire permanente de négo-
ciation et d’interprétation qui doit statuer dans un délai de 45 jours à compter de la date de récep-
tion de la demande de saisine par le secrétariat de la commission. Un procès-verbal des débats et 
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des conclusions sera établi et approuvé en séance par les membres de la commission et un courrier 
reprenant ses conclusions sera adressé sous quinzaine aux parties intéressées.

Ses avis lient le juge en cas de contentieux.

Article 2.2

Transmission des conventions et accords d’entreprise à la CPPNI

Conformément à l’article L. 2232-10 du code du travail, les entreprises de la branche des prothé-
sistes dentaires et personnels de laboratoires de prothèses dentaires doivent transmettre à la CPPNI 
de branche leurs conventions et accords collectifs comportant des stipulations relatives à l’article 2.1 
afin d’établir un observatoire paritaire.

Conformément au décret n° 2016-1556 du 18 novembre 2016, ces conventions et accords sont 
transmis à l’adresse numérique ou postale du syndicat patronal indiquée dans l’accord permettant la 
mise en place de la CPPNI.

La CPPNI accuse réception des conventions et des accords qui lui sont transmis. Cet accusé de 
réception ne préjuge en rien de la conformité et de la validité de ces accords collectifs d’entreprise au 
regard des conditions de travail des salariés et des accords d’entreprises relatifs à la durée du travail.

Article 3

Composition

La commission paritaire permanente de négociation est composée de :

– 3 sièges par organisation syndicale de salariés représentatifs pour le collège salarié ;

– 3 sièges par organisation patronale pour le collège employeur.

Les représentants désignés par chaque organisation syndicale représentative siègent aux réunions 
de la CPPNI. Pour la partie patronale, à compter de la publication des arrêtés de représentativité 
pour la branche. La répartition se fera de manière proportionnelle entre les organisations profes-
sionnelles d’employeurs déclarées représentatives dans la branche, sur la base des adhésions compta-
bilisées pour la représentativité.

Chaque collège veille à assurer une continuité dans la participation aux réunions de la CPPNI.

Article 4

Fonctionnement

La CPPNI et la CPNEFP se réunissent autant de fois que les parties l’estiment nécessaire et au 
minimum trois fois par an pour chaque commission en vue de mener les négociations au niveau de 
la branche. Elle prend ses décisions selon les principes du paritarisme. Si 2 membres de la commis-
sion le demandent, la commission pourra se réunir à nouveau. Les décisions votées en commission 
seront effectuées à mains levées des personnes présentes. Elle définit son calendrier de négociations 
dans les conditions prévues à l’article L. 222-3 du code du travail.

L’organisation patronale assure le secrétariat.

Les délibérations et décisions de la CPPNI, votées à mains levées des personnes présentes, pour-
ront servir de jurisprudence lors de conflits auprès des tribunaux. Un Procès-verbal retraçant les 
positions de chaque organisation syndicale rédigé par le collège patronal contresigné par les organi-
sations du collège salarié sera mis à disposition du tribunal en cas de litige.

Dans un délai de 1 mois avant la réunion, les différentes organisations syndicales échangent par 
courrier électronique ou postal des thèmes abordés dans la future réunion de la CPPNI. L’ordre du 
jour fait l’objet d’une validation formelle par le collège employeur une semaine avant la réunion.
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La convocation, les documents et éléments préparatoires, sont adressés par courrier postal ou 
par voie électronique aux représentants de chaque organisation syndicale dans un délai de 15 jours 
avant chaque réunion.

Article 5

Participation des salariés aux négociations collectives niveau national

Les représentants salariés à la CPPNI de branche, disposent pour participer aux réunions du droit 
de s’absenter de leur lieu de travail, leur rémunération leur étant maintenue par leur employeur qui 
pourra en demander le remboursement à l’organisation syndicale dont dépend le salarié.

Les représentants dûment désignés du collège salarié, disposent de 4 heures d’absence de leur lieu 
de travail pour préparer la CPPNI, leur rémunération étant maintenue par l’employeur.

De plus, conformément à l’accord multiprofessionnel étendu du 16 mars 2007 relatif au déve-
loppement du dialogue social, chaque organisation fera son affaire des remboursements des frais 
de transports, de repas, d’hébergement de ses représentants appelés à participer aux travaux de la 
CPPNI mise en place dans le cadre de la convention collective nationale.

Les salariés dûment mandatés sont couverts par leur employeur en cas d’accident survenant à 
l’occasion de la participation à la CPPNI.

Article 6

Entrée en vigueur et durée du présent accord

Le présent accord est annexé à la convention collective des prothésistes dentaires et personnels de 
laboratoires de prothèses dentaires.

Le présent accord entre en vigueur à compter de la date de signature. Il est conclu pour une durée 
de 5 ans.

Article 7

Révision

Toute demande de révision doit être portée à la connaissance des autres parties par lettre recom-
mandée avec accusé de réception ou par voie électronique et doit être accompagnée de propositions 
écrites.

Les organisations syndicales représentatives sont réunies au plus tard, dans un délai de 3 mois 
après la date de réception de la demande de révision, pour débuter les négociations.

Fait à Paris, le 12 juillet 2018.

(Suivent les signatures.)
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